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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ DU 13 JUIN 2022
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À M. CHRISTOPHE MARX ,

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA PRÉFECTURE DU FINISTÈRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la  loi  d’orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée,  relative  à  l'administration
territoriale de la République ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
VU le  décret  n°  2004-374  du 29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU le décret du 5 septembre 2019 portant nomination de M. Christophe MARX en qualité

de secrétaire général de la préfecture du Finistère ;
VU

VU

VU

VU

le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de
Préfet du Finistère ;
le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. Yannick SCALZOTTO en qualité de
sous-préfet chargé de mission, sous-préfet à la relance auprès du préfet du Finistère ;
le décret du 27 janvier 2021 portant nomination de Mme Élisabeth MULLER en qualité
de sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
le décret du 10 août 2021 portant nomination de Mme Claire MAYNADIER en qualité de
sous-préfète de l’arrondissement de Châteaulin ;

VU le décret du 10 août 2021 portant nomination de M. David FOLTZ en qualité de sous-
préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU le décret du 6 septembre 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON en
qualité de sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°29-2020-12-15-001  du  15  décembre  2020 modifié  portant
organisation des services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Sans préjudice des dispositions de l’article 45 du décret susvisé n° 2004-374 du 29 avril
2004 relatif aux compétences du secrétaire général de préfecture en cas d’absence ou d’empêchement
du  préfet,  délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Christophe  MARX,  secrétaire  général  de  la
préfecture du Finistère, à l’effet de signer, en toutes matières, tous les actes relevant des attributions du
préfet, à l’exclusion des arrêtés de délégations de signature et des évaluations des directeurs et chefs de
service de l’État.

M.  Christophe  MARX, secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Finistère,  est  en  outre  chargé  de
l’administration de l’arrondissement de Quimper.

ARTICLE 2     :   En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe MARX, cette même délégation de
signature sera exercée par M. Yannick SCALZOTTO, sous préfet à la relance du préfet du Finistère.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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En cas d’absence ou d’empêchement concomitant de MM. Christophe MARX et Yannick SCALZOTTO,
cette  même  délégation  de  signature  sera  exercée  par  M.  Jean-Philippe  SETBON,  sous-préfet  de
l’arrondissement de Brest ou, en cas d’indisponibilité de sa part, par Mme Claire MAYNADIER, sous-
préfète de l’arrondissement de Châteaulin ou, en cas d’indisponibilité de sa part, par Mme Élisabeth
MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix.

ARTICLE 3 : L’arrêté n°29-2021-09-22-0004 du 22 septembre 2021 portant délégation de signature à  
M. Christophe MARX, secrétaire général de la préfecture du Finistère est abrogé.

ARTICLE  4     :   Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  à  la  relance,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement  de  Brest  et  les  sous-préfètes  des  arrondissements  de  Châteaulin  et  Morlaix  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux bénéficiaires
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ DU 13 JUIN 2022
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE A M. CHRISTOPHE MARX,

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA PRÉFECTURE DU FINISTÈRE
EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la  loi  d’orientation  n°  92-125  du 6  février  1992,  modifiée,  relative  à  l’administration
territoriale de la République ;

VU le  décret  n°  2004-374  du 29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
VU le décret du 5 septembre 2019 portant nomination de M. Christophe MARX en qualité

de secrétaire général de la préfecture du Finistère ;
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de

préfet du Finistère ;
VU le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. Yannick SCALZOTTO en qualité de

sous-préfet chargé de mission, sous-préfet à la relance auprès du préfet du Finistère ;
VU le décret du 27 janvier 2021 portant nomination de Mme Élisabeth MULLER en qualité

de sous-préfète de Morlaix ;
VU le décret du 10 août 2021 portant nomination de Mme Claire MAYNADIER en qualité de

sous-préfète de Châteaulin ;
VU le décret du 10 août 2021 portant nomination de M. David FOLTZ en qualité de sous-

préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;
VU le  décret du 6 septembre 2021 portant  nomination de M. Jean-Philippe SETBON en

qualité de sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;
VU les arrêtés ministériels et interministériels portant règlement de comptabilité publique

pour la désignation des ordonnateurs secondaires et leurs délégués ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°29-2020-12-15-001  du  15  décembre  2020,  modifié,  portant

organisation des services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation générale de signature est donnée en matière d’ordonnancement secondaire à
M.  Christophe  MARX,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Finistère,  nonobstant  les  délégations
accordées aux responsables d’unités opérationnelles départementales.  Il  est  par  ailleurs désigné en
qualité de pouvoir adjudicataire au regard du code des marchés publics.

ARTICLE 2     :   En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe MARX, délégation de signature est
donnée, dans les mêmes conditions, à M. Yannick SCALZOTTO, sous-préfet à la relance.
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ARTICLE  3  : Délégation  de  signature  est  donnée  pour  les  décisions  de  dépenses  des  centres
prescripteurs et l’utilisation des cartes achat nominatives lorsque celles-ci ont été attribuées :

- à M. Yannick SCALZOTTO, sous-préfet à la relance et en son absence, à Mme Katell BOTREL-
LUGUERN,  attachée  d’administration  de  l’Etat,  chef  du  bureau  de  la  communication
interministérielle ;

- à M. Jean-Philippe SETBON, sous-préfet de l’arrondissement de Brest et en son absence, à Mme
Catherine MERCKX, secrétaire générale de la sous-préfecture de Brest ;

- à Mme Elisabeth MULLER, sous-préfète de l'arrondissement de Morlaix et en son absence, à Mme
Marie-France  MINGOT,  attachée  d’administration,  responsable  du  pôle  de  l’animation  du
territoire et d’appui aux mutations économiques ;

- à Mme Claire MAYNADIER, sous-préfète de l'arrondissement de Châteaulin et en son absence, à
Mme Isabelle GUICHARD, secrétaire générale de la sous-préfecture ;

ARTICLE 4     :    Délégation de signature est donnée, pour le budget opérationnel 354, au titre du centre
prescripteur  relevant  directement  du préfet,  pour  l'engagement  juridique  des  frais  de  réception  à
M. Claude LASTENNET, maître d’hôtel, jusqu’à concurrence de 500 € par opération.

ARTICLE  5     :   Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Philippe  BOUGUENNEC,  directeur  de  la
citoyenneté  et  de  la  légalité,  et  en  son  absence,  à  M.  Laurent  CALBOURDIN,  attaché  hors  classe
d’administration de l’État, chef du bureau des élections et de la réglementation ou à Mme Morgane
ROUDAUT, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef de bureau à l’effet de signer les pièces
relatives à la liquidation et au mandatement des dépenses imputées sur le BOP 232, dans le périmètre
des élections.

ARTICLE  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Philippe  BOUGUENNEC,  directeur  de  la
citoyenneté et de la légalité, et en son absence, à Mme Virginie CHEVALLIER, attachée d’administration
de l’État, chef du bureau du contentieux et des affaires juridiques, à l’effet de valider les opérations
enregistrées  dans  l’application  Chorus  Formulaires,  de  réaliser  les  certifications  du  service  fait,  de
donner des ordres de payer au comptable public, pour le BOP « affaires juridiques et contentieux » du
programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur ».

ARTICLE 7     :  Délégation de signature est donnée à M. Yannick SCALZOTTO, sous-préfet à la relance, et
en  son  absence  à  M.  Vincent  QUERE,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  service
interministériel de défense et de protection civiles, à l’effet de signer les pièces relatives à l’engagement,
la liquidation et le mandatement dans le périmètre budgétaire du BOP 161.

ARTICLE 8     :  Délégation de signature est donnée à M. Yannick SCALZOTTO, sous-préfet à la relance, et
en son absence à M. Bertrand MARECHAL, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau
de la sécurité intérieure,  à  l’effet  de signer les pièces relatives à l’engagement,  la liquidation et au
mandatement du fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation sur le
BOP 216.

Délégation de signature est par ailleurs donnée à Mme Aurélie LE GAL, secrétaire administrative de
classe normale,  et  Mme Sylvie  GILARD,  adjointe  administrative  principale  de 1  classe  à  l’effet  deʳᵉ
réaliser dans l’application Chorus Formulaires les certifications du service fait, quel que soit le montant,
et à l’effet de donner les ordres de payer au comptable public relatifs au fonds interministériel de
prévention de la délinquance et de la radicalisation sur le BOP 216.

ARTICLE 9 : Délégation de signature est donnée à M. Yannick SCALZOTTO, sous-préfet à la relance, et
en son absence à M. Christopher ARENES, attaché d’administration de l’État, chef du bureau de la
mission sécurité routière, à l’effet d’effectuer les opérations de demande d’achat et / ou subvention, de
constatation  du service  fait  dans  l’application  Chorus  Formulaires  et  à  l’effet  de  signer  les  pièces
relatives à l’engagement, la liquidation et au mandatement dans le périmètre budgétaire du BOP 207
pour des montants inférieurs à 5 000 € hors taxes.

ARTICLE 10 : Délégation de signature est donnée à Mme Armel PICCOZ, directrice de la coordination
des politiques publiques et de l’appui territorial, et en son absence à M. Didier HERVE, attaché hors
classe, chef du bureau des finances locales, à l’effet de signer les pièces relatives à la liquidation et au
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mandatement des dotations de l’État dans le département au profit des collectivités territoriales et de
leurs groupements ainsi que les pièces relatives aux travaux de fin de gestion correspondants pour les
programmes 112, 119, 122, 362, 363 et 754.

Délégation  est  par  ailleurs  donnée  à  Mme  Bernadette  PILER,  secrétaire  administrative  de  classe
normale,  adjointe  au  chef  du  bureau  des  finances  locales,  Mme  Nathalie  LE  BORGNE,  secrétaire
administrative  de  classe  normale,  Mme  Christine  KESTLER,  adjointe  administrative  principale  de
1ʳᵉ classe  et  Mme Isabelle  CARPENTIER,  adjointe  administrative  principale  de  1  classe  à  l’effet  deʳᵉ
réaliser dans l’application Chorus Formulaires les certifications du service fait, quel que soit le montant,
et à l’effet de donner les ordres de payer au comptable public pour les programmes 112, 119, 122, 362 ,
363 et 754.

ARTICLE 11 : L’arrêté préfectoral n°29-2022-06-03-00002 du 3 juin 2022 donnant délégation de signature
à M. Christophe MARX, secrétaire général de la Préfecture du Finistère en matière d’ordonnancement
secondaire est abrogé.

ARTICLE 12     :   Le secrétaire général  de la préfecture,  le  sous-préfet à  la relance,  les sous-préfets  des
arrondissements  de Brest,  Châteaulin  et  Morlaix  et  le  directeur  régional  des  finances publiques de
Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera notifié aux bénéficiaires et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Finistère.

Le Préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial (DCPPAT)

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 13 JUIN 2022
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE A M. DAVID FOLTZ, 

SOUS-PRÉFET, DIRECTEUR DE CABINET DU PRÉFET DU FINISTÈRE

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’Honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992, modifiée, relative à l’administration territoriale de
la République ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  du 5  septembre 2019 portant  nomination de M. Christophe MARX en qualité  de
secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de préfet du
Finistère ;

VU le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. Yannick SCALZOTTO en qualité de sous-
préfet chargé de mission, sous-préfet à la relance auprès du préfet du Finistère ;

VU le décret du 27 janvier 2021 portant nomination de Mme Élisabeth MULLER en qualité de sous-
préfète de l’arrondissement de Morlaix ;

VU le décret du 10 août 2021 portant nomination de M. David FOLTZ en qualité de sous-préfet,
directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU le décret du 10 août 2021 portant nomination de Mme Claire MAYNADIER en qualité de sous-
préfète de l’arrondissement de Châteaulin ;

VU le décret du 6 septembre 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON en qualité de
sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation de signature est donnée à M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du
préfet du Finistère, dans le cadre des attributions du cabinet et services rattachés fixées par l’arrêté
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préfectoral  précité  portant  organisation  des  services  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  du
Finistère, ainsi que pour tout acte pris dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire.

ARTICLE 2     :   En cas d’absence ou d’empêchement de  M. David FOLTZ, la délégation de signature est
exercée par M. Yannick SCALZOTTO, sous-préfet à la relance et, en cas d’absence ou d’empêchement,
par M. Christophe MARX, secrétaire général de la préfecture du Finistère.

En cas d’absence ou d’empêchement concomitant de MM. Christophe MARX et Yannick SCALZOTTO,
la délégation de signature est exercée par M. Jean-Philippe SETBON, sous-préfet de l’arrondissement de
Brest ou, en cas d’indisponibilité,  par Mme Claire MAYNADIER, sous-préfète de l’arrondissement de
Châteaulin ou, en cas d’indisponibilité, par Mme Elisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de
Morlaix.

ARTICLE  3 :  En cas  d’absence  ou d’empêchement de M.  David  FOLTZ,  délégation  de  signature  est
donnée aux agents  mentionnés à l’article 4 pour toutes les matières relevant  de leurs  attributions, à
l’exception de :

- les actes requérant la signature d’un membre du corps préfectoral ;
- les arrêtés préfectoraux et autres actes valant décision ;
- les courriers aux parlementaires, au président du conseil régional et à la présidente du conseil

départemental ;
- les circulaires, ainsi que les courriers aux maires, présidents d’EPCI et présidents des chambres

consulaires faisant part de la position de l’État sur une question d’ordre général ;
- les réponses aux courriers réservés du préfet, et les décisions sur les dossiers faisant l’objet d’une

évocation par le préfet ou un sous-préfet d’arrondissement ;
- les  courriers  adressés  aux  ministères,  sauf  ceux  entrant  dans  le  cadre  du  fonctionnement

administratif courant.

ARTICLE 4 : Délégation de signature est donnée, dans les conditions de l’article 3, à :

- en ce qui  concerne les attributions du bureau de la représentation de l’État :  Mme Isabelle
LEBRETON, attachée d’administration hors  classe, cheffe du bureau de la représentation de
l’État, et en son absence, à Mme Valérie DEWITTE, secrétaire administrative de classe normale,
adjointe à la cheffe de bureau ;

- en ce qui  concerne les attributions du bureau de la communication interministérielle :  Mme
Katell  BOTREL-LUGUERN,  attachée  d’administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau  de  la
communication interministérielle ;

- en ce qui concerne les attributions du service interministériel de défense et de protection civiles
(SIDPC) : M. Vincent QUERE, attaché principal d’administration de l’État, chef de service et, en
son absence et en cas d’empêchement :

o Mme Delphine VAN LANCKER, attachée principale d’administration de l’État, adjointe
au chef de service  ;

o Mme Viviane SAILLOUR, attachée d’administration de l’État,  cheffe du pôle  sécurité
civile  et  établissements  recevant  du  public,  adjointe  au  chef  de  service  pour  les
commissions de sécurité, et en son absence, pour les commissions de sécurité de 2ème à
5ème catégories, par Mme Mélanie ROBO, secrétaire administrative de classe normale ;

o Mme  Sophie  LE  MAILLOT,  attachée  d’administration  de  l’État,  cheffe  du  pôle
planification et gestion des crises, adjointe au chef de service pour les commissions de
sécurité ;

- en ce qui concerne les attributions du bureau de la sécurité intérieure : M. Bertrand MARECHAL,
attaché principal d’administration de l’État, chef de bureau et, en son absence,  M. Xavier LE
BAIL, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint au chef de bureau ;

- en ce qui concerne les attributions de l’unité sécurité routière : M. Christopher ARENES, attaché
d’administration de l’État, responsable de la mission sécurité routière – coordinateur sécurité
routière et, en son absence, M. Pierre DAERON, contrôleur technique de classe exceptionnelle,
adjoint au responsable de la mission sécurité routière.
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ARTICLE  5     :   L’arrêté  préfectoral  n°29-2022-02-24-00004  du  24  février  2022  donnant  délégation  de
signature à M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère est abrogé.

ARTICLE 6     :   Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet et les
sous-préfets des arrondissements de Brest, Châteaulin et Morlaix sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié aux bénéficiaires et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Direction de la coordination des politiques 
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 13 JUIN 2022
PORTANT CRÉATION D’UNE ZONE D’AMÉNAGEMENT DIFFÉRÉ SUR LE TERRITOIRE DE

LA COMMUNE DE LOPÉREC

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L210-1, L212-1 et suivants, L213-1 et suivants, R212-1 et
suivants, R213-1 et suivants, L300-1 et suivants ;

VU les dispositions prévues par le code de l’urbanisme et notamment son article L212-1 qui permet la création
d’une zone d’aménagement différé par décision motivée du représentant de l’État dans le département ;

VU l’extrait du registre des délibérations du conseil municipal de la commune de Lopérec en séance le 28 février
2022 ayant pour objet la création de la zone d’aménagement différé (ZAD) tel que définie par le plan annexé à
cette délibération ;

VU le courrier de M. le Maire de Lopérec en date du 16 mars 2022 demandant la création de la zone
d’aménagement différé du bourg de Lopérec ;

VU l’avis en date du 10 mai 2022 émis par M. le Directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) ;

CONSIDERANT que la création de la ZAD du bourg de Lopérec répond au projet d’aménagement du centre-
bourg de la commune ;

CONSIDERANT que la création de cette ZAD doit permettre à la commune de Lopérec de :

– développer les loisirs et le tourisme ;

– poursuivre la mise en œuvre d’une politique de renouvellement urbain et de développement de l’habitat.

CONSIDERANT que l’action foncière constitue à court et moyen terme une disposition pertinente de réussite
du projet d’aménagement global du bourg de Lopérec ;

CONSIDERANT que l’argumentation développée par le conseil municipal de Lopérec respecte l’article L212-1
du code de l’urbanisme en motivant la création de cette ZAD ;

CONSIDERANT que ce motif est conforme aux dispositions de l’article L300-1 du code de l’urbanisme ;

SUR la proposition du Secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Une zone d’aménagement différé (ZAD) dite « ZAD du bourg de Lopérec », d’une superficie totale
d’environ 62ha, est créée pour une durée de six ans sur le territoire de la commune de Lopérec. Le périmètre
définitif de la ZAD est délimité sur le plan annexé au présent arrêté.
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ARTICLE 2 : Un droit de préemption est ouvert à compter de la date de publication du présent arrêté
délimitant le périmètre de la ZAD.

ARTICLE 3     :   La commune de Lopérec est désignée comme titulaire du droit de préemption.

ARTICLE 4     :   Le droit de préemption est ouvert pour une durée de six ans renouvelable à compter de la date de
publication du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté et son annexe font l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Finistère.
Mention du présent arrêté et de son annexe font l’objet, aux frais de la commune de Lopérec, d’une insertion
dans deux journaux publiés dans le département du Finistère.
Une copie du présent arrêté et de son annexe sont déposés en mairie de Lopérec et ce dépôt sera signalé par
un affichage pendant un mois.
Les effets juridiques attachés à la délimitation du périmètre définitif de la ZAD ont pour point de départ
l’exécution de l’ensemble des formalités de publicité mentionnées ci-dessus.

ARTICLE 6 : Le présent acte peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans un délai de deux
mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité du présent arrêté :

 par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible
d’être contestée devant un tribunal administratif dans un délai de deux mois, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyen accessible par le site internet : https://www.telerecours.fr ;

 par recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par l’application
Télérecours citoyen accessible par le site internet https://www.telerecours.fr, conformément aux articles
R421-1 et suivants du code de justice administrative.

ARTICLE  7 :  Le Secrétaire général de la préfecture du Finistère, la Sous-préfète de l’arrondissement de
Châteaulin, le Directeur départemental des territoires et de la mer, le Maire de la commune de Lopérec, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Signé

Christophe MARX
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA
PERSONNE ENREGISTRE SOUS LE N° SAP 842819328

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à monsieur François Xavier LORRE,

Vu l'arrêté du 1er décembre 2021 portant subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction 
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités,

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP 842819328  
et daté du 11 octobre 2018,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu' une déclaration modificative d’activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du 
Finistère le 10 juin 2022 par Madame Annie COUESPEL en qualité de micro-entrepreneur, pour l'organisme 
COUESPEL Annie dont l'établissement principal est situé 107 route de Kerfily 29280 LOCMARIA PLOUZANE et 
enregistré sous le N° SAP 842819328 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Siège : 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex Tél. : 02 98 64 99 00 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le  10 juin 2022

Pour le directeur départemental, 
la cheffe du  Pôle des Solidarités, de l'Insertion et de l'Emploi

SIGNE

Agnès ABIVEN-ABALLEA

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 
du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication
auprès du Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site
internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale de
 la protection des populations

ARRÊTÉ DU 10 JUIN 2022

PORTANT LEVÉE DE L’INTERDICTION TEMPORAIRE DE LA PÊCHE, DU RAMASSAGE,
DU TRANSPORT, DE L’EXPÉDITION, DE LA DISTRIBUTION, DE LA

COMMERCIALISATION DE TOUS LES COQUILLAGES AINSI QUE DU POMPAGE DE
L’EAU DE MER À DES FINS AQUACOLES PROVENANT DE

LA ZONE MARINE ! CAMARET  " (N°39).

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires notamment son article 19 ; 

VU le règlement n°853/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées d’origine animale ;

VU le règlement n°625/2017 du 15 mars 2017 du Parlement européen et du Conseil concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-
produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 232-1 ainsi que la partie
réglementaire du livre IX ;

VU le code de la santé publique ;

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de
l’institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion sanitaire des zones
de production et des zones de reparcage de coquillages vivants ;

2, rue de Kérivoal
29324 QUIMPER Cedex
Tél     : 02 98 64 36 36  
ddpp@finistere.gouv.fr
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VU l’arrêté du 6 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité des
coquillages vivants ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2013 fixant les tailles maximales des coquillages juvéniles récoltés en zone C
et les conditions de captage et de récolte du naissain en dehors des zones classées ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-07-28-0003 du 28 juillet 2021 portant classement de salubrité et
surveillance sanitaire des zones de production de coquillages vivants dans le département du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2022-01-25-00001 du 25 janvier 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur François POUILLY, directeur départemental de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2022-02-01-00003 du 1er février 2022 donnant subdélégation de signature à
des fonctionnaires de la direction départementale de la protection des populations du Finistère ;

VU les bulletins d’alerte REPHYTOX diffusés par l’IFREMER en dates du 7 juin 2022 et du 10 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT que les résultats des analyses effectuées par LABOCEA sur les amandes prélevées le 1er

juin 2022 et le 8 juin 2022 sur le gisement des Fillettes dans la zone marine M Camaret N (n° 39) sont
µinférieurs au seuil sanitaire réglementaire fixé à 160 g/kg pour les toxines lipophiles ;

SUR avis de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer ;

SUR avis de l’Agence régionale de santé ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
L’arrêté préfectoral n° 29-2022-05-25-00001 du 25 mai 2022 est abrogé.

ARTICLE 2
La sous-préfète de Châteaulin, le sous-préfet de Brest, le directeur départemental de la protection des
populations, le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint délégué à la mer et au
littoral, le délégué départemental de l’agence régionale de santé, le commandant du groupement de
gendarmerie du Finistère et les maires des communes de Plougonvelin, Plouzané, Locmaria-Plouzané,
Roscanvel, Crozon et Camaret-Sur-Mer sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le 10 juin 2022

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental

de la protection des populations,
par empêchement la cheffe de service alimentation 

Signé

Clara MARCE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ  DU 31 MAI 2022
PORTANT APPROBATION DES CARTES DE BRUIT STRATÉGIQUES DES

INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DU FINISTÈRE, DONT LE TRAFIC ANNUEL EST
SUPÉRIEUR À 3 MILLIONS DE VÉHICULES 

(4ÈME ÉCHÉANCE)

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU la  directive  européenne  2002/49/CE  du  Parlement  et  du  Conseil  du  25  juin  2002  relative  à
l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement modifiée par la directive (UE) 2015/996 du 19
mai 2015, établissant des méthodes communes d’évaluation du bruit ;

VU le code de l’Environnement, notamment ses articles L 572-1 à L 572-11 et R 572-1 à R 572-12 ;

VU l’arrêté ministériel  du 4 avril  2006 relatif  à  l’établissement des  cartes  de bruit  et  des  plans  de
prévention du bruit dans l'environnement ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  14  décembre  2018  portant  approbation  au  titre  de  l’échéance  3  de  la
directive  2002/49/CE  des  cartes  de  bruit  stratégiques  des  infrastructures  routières  situées  dans  le
Finistère et recevant un trafic annuel supérieur à 3 millions de véhicules ;

VU les données cartographiques communiquées par le Centre d’études et d’expertise sur les risques,
l’environnement, la mobilité et l’aménagement le  2 mai 2022 pour le réseau routier non concédé du
Finistère ;

CONSIDÉRANT que  les  cartes  de  bruit  stratégiques  doivent  être  réexaminées  et,  le  cas  échéant,
révisées, au moins tous les 5 ans ;

CONSIDÉRANT que  ce  réexamen  a  conduit  à  une  révision  de  la  cartographie  des  infrastructures
routières recevant un trafic annuel supérieur à 3 millions de véhicules ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  : objet de l’arrêté  

Sont arrêtées les cartes de bruit stratégiques de 4ème  échéance des infrastructures routières dont le
trafic annuel est supérieur à 3 millions de véhicules, situées dans le département du Finistère, et dont
un plan de situation est annexé au présent arrêté. Elles concernent les infrastructures du réseau routier
national  (RN12, RN164, RN165, RN265), du réseau routier départemental et des voies communales ou
intercommunales  de Brest Métropole, Quimper, Concarneau et Landerneau, comme précisé dans le
résumé non technique annexé au présent arrêté ;

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr
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ARTICLE 2:   contenu des cartes de bruit stratégiques  

Les cartes de bruit comprennent :

1. Des documents graphiques, listés ci-après :

- deux  représentations  graphiques  des  zones  exposées  au  bruit  indiquant  la  graduation  de
l’exposition au bruit appelées carte « de type a » à l’aide des courbes isophones avec un pas de
5 dB(A)

1 – selon l’indicateur Lden (sur 24h) allant de 55 dB(A) à 75 dB(A) et plus ;
2 – selon l’indicateur Ln (en période de nuit) allant de 50 dB(A) à 70 dB(A) et plus ;

- deux représentations graphiques des zones de dépassement de valeurs limites, appelées cartes
« de type c » qui concernent les bâtiments d’habitation, ainsi que les établissements de soins et
de santé ou d’enseignement : 

1 – où l’indicateur Lden dépasse 68 dB(A) pour les voies routières 
2 –  où l’indicateur Ln dépasse 62 dB(A) pour les voies routières 

2. Les cartes sont accompagnées :

- d’un  résumé  non  technique  présentant  les  principaux  résultats  de  l’évaluation  réalisée  et
l’exposé sommaire de la méthodologie employée pour leur élaboration.

- d’estimations : 
o du  nombre  de  personnes  vivant  dans  les  bâtiments  d’habitation,  du  nombre

d’établissement d’enseignement et de santé situés dans les zones exposées au bruit ;
o d’une  évaluation  du  nombre  de  personnes  affectées  par  les  effets  nuisibles  dus  à

l’exposition au bruit mentionnés à l’article R. 572-6 du code de l’environnement
o de la superficie totale en kilomètres carrés exposée à des valeurs Lden supérieures à 55,

65 et 75 dB(A).

ARTICLE 3 :   publication  

Le présent arrêté et les cartes de bruit sont mises en ligne sur le site internet départemental de l’État
dans le Finistère à l’adresse suivante :  https://www.finistere.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-
risques-naturels-et-technologiques/Bruit-des-transports-routiers-et-aeriens

Les documents sont consultables sur place à la Direction départementale des territoires et de la mer –
service aménagement – Unité prévention des risques, 2 boulevard du Finistère 29325 Quimper cedex

ARTICLE 4 :   notification  

Les cartes de bruit  sont notifiées aux gestionnaires des voies en vue de l’élaboration des plans de
prévention du bruit dans l’environnement correspondants :
- DIR-Ouest
- Conseil départemental du Finistère
- Brest métropole
- Commune de Quimper
- Commune de Concarneau
- Commune de Landerneau

Le  présent  arrêté  est  transmis  pour  information  au Directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de Bretagne et au Directeur de général de la prévention des risques du
Ministère de la transition écologique.
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ARTICLE 5 :   abrogation  

L’arrêté préfectoral n° 2018348 – 0002 du 18 décembre 2018 est abrogé.

ARTICLE 6 :   exécution  

Le secrétaire général de la Préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Le Préfet,

SIGNE

Philippe MAHÉ

Voies et délais de recours

 Recours administratif
Le présent arrêté peut faire l'objet, dans le délai de deux mois à compter des mesures de publicité prévues à l’article 4
ci-dessus, soit d'un recours gracieux adressé au préfet du Finistère, soit d'un recours hiérarchique adressé au ministre
de la transition écologique et  solidaire (Direction générale de la prévention des risques -  92055 Paris-La-Défense
Cedex).
L’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la réception de l’un de ces recours
vaut décision implicite de rejet.

 Recours contentieux
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes (Hôtel de Bizien - 3,
Contour de la Motte - CS 44416 - 35044 Rennes Cedex) :

 soit directement, en l'absence de recours administratif, dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement
des mesures de publicité prévues à l’article 4 ci-dessus ;

 soit à l'issue d'un recours administratif, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue
de l'administration, ou de la date à laquelle naît une décision implicite de rejet.

Ce recours contentieux peut être exercé, soit par voie postale, soit par l’application « Télérecours citoyens » accessible
via le site internet « https://www.telerecours.fr/ ».

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la décision contestée.
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Direction de
l’administration

pénitentiaire

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Arrêté du 7 juin 2022 portant délégation de signature à Monsieur Fabien BOIVENT
en qualité de chef d’établissement de la maison d’arrêt de BREST

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment en ses articles L.121-1 et L.312-2

Vu le code pénitentiaire, et notamment en ses articles L.211-1 à L.211-5, R.112-7 à R.112-9, R.112-15 à R.112-21,R.213-18 à
R.213-35, R.223-2 à R.223-7, R.322-31 à R.322-35, R.341-1 à R.341-16, R.342-1, R.345-1 à R.345-5, R.345-9, R.345-12 à
R.345-14 et R.411-1

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio-
nales de l’administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l’outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l’arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person-
nels des services déconcentrés de l’Administration Pénitentiaire

Vu l’arrêté de la Ministre d’État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et prise de
fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 1er octobre 2018

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 du Directeur de l’Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction Inter-
régionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l’arrêté de la Ministre d’État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 17 juin 2020 portant mutation de Monsieur Fabien
BOIVENT à compter du 8 juillet 2020 en qualité de chef d’établissement de la maison d’arrêt de Brest

Vu l’arrêté du Ministre d’État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 12 octobre 2020 nommant en qualité de stagiaire
Madame Lucie LE CLERE à compter du 30 septembre 2020 en qualité d’Adjointe au chef d’établissement de la maison d’arrêt
de Brest

Arrête :

Article 1er

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Fabien BOIVENT, Directeur des services pénitentiaires, chef d’établissement de la maison d’arrêt de Brest, pour
tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des personnels
et ressources humaines, à la gestion économique et financière de la maison d’arrêt de Brest, ainsi qu’aux relations partena -
riales et de communication développées à la maison d’arrêt de Brest, et ce dans la limite des fonctions et attributions confiées
à la Directrice Interrégionale.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Fabien BOIVENT, délégation de signature est donnée à Madame Lucie LE
CLERE, Adjointe au chef d’établissement de la maison d’arrêt de Brest.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère.

Fait à Rennes, le 7 juin 2022

P/La Directrice Interrégionale
des Services Pénitentiaires de Rennes,

La Directrice Interrégionale Adjointe

Signé
Martine HAMELOT-MARIÉ
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